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Les femmes en point de mire
En milieu rural, et notamment en Afrique 
subsaharienne, les femmes effectuent 
60 à 80 % des travaux agricoles et four­
nissent près de la moitié des prestations 
nécessaires pour nourrir leurs familles. 
Parce qu’elle considère les femmes 
comme des partenaires essentielles au 
développement, la DDC renforce les 
compétences techniques des paysannes, 
contribue à la diversification de leurs 
activités et améliore ainsi leur rému­
nération. Elle donne aussi son appui à 
nombre d’organisations de femmes en 
milieu rural.
 Burkina Faso : 30’000 paysans, dont 
70 % de femmes, ont bénéficié depuis 
le début des années 90 d’une forma­
tion diversifiée grâce au programme 
ADELE mis sur pied par la DDC et le 
gouverne ment burkinabé.
 Mali : Gestion de l’eau, dont amé na­
gement de bassins versants dans un pays 
où l’irrigation est un défi permanent, 
mise en place d’infrastructures pour 
améliorer les rendements, recherche 
participative sur des races d’animaux et 
des variétés végétales mieux adaptées 
et plus rentables, développement des 
filières, en particulier maraîchage et 
mangue, ont permis à 6’000 familles 
d’augmenter leurs gains de 15 %. Ces 
bons résultats ont renforcé le statut des 
femmes et leur contribution à la prise 
en charge des dépenses familiales.
Accords internationaux et régulations : 
des bras de levier indispensables
La DDC s’investit pour rendre les condi­
tions cadres mieux adaptées à la mise en 
œuvre du droit universel à l’alimentation 
dans les pays en développement. Elle est 
aussi un contributeur important de plu­
sieurs institutions multilatérales, dont le 
Programme alimentaire mondial (PAM), 
le Fonds international de développement 
agricole (FIDA), mais aussi la Banque mon­
diale, les banques régionales de dévelop­
pement, les Fonds et Programmes onu­
siens et, bien évidemment, l’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO). Dans ses pays priori­
taires, la DDC fournit aussi des appuis aux 
élus locaux, aux organisations paysannes 
et aux ONG afin qu’ils conviennent de 
règles et de mesures incitatives pour une 
uti lisation mesurée et durable des sols, 
de l’eau, des forêts.
Contrairement à un grand nombre d’agences de coopération, la Direction 
du développement et de la coopération (DDC) n’a pas fléchi dans son appui 
à l’agriculture du Sud. Depuis fin 2008, un Programme global renforce 
encore la lutte de la DDC contre la faim et la pauvreté en soutenant des 
initiatives et des partenariats innovants en matière de sécurité alimentaire.
Recherche et formation : des résultats 
qui font la différence
La DDC investit prioritairement dans les 
centres de recherche agricole ou de for­
mation qui répondent aux besoins des 
paysans et aux défis imposés par leurs 
terres. Les programmes et les projets 
soutenus res pectent et valorisent les 
méthodes tradi tionnelles et le savoir­
faire local auxquels la DDC est très atta­
chée. En collaboration avec différents 
partenaires, la DDC a éga lement jeté les 
bases d’une plateforme internationale 
destinée à consolider les services d’ap­
pui­conseil rural dans les pays en déve­
loppement.
 Laos : L’introduction d’un programme 
de recherche sur le riz incluant l’implan­
tation de variétés plus productives et la 
formation de spécialistes en recherche 
et conseil ont permis d’atteindre l’auto­
suffisance alimentaire en 2006, malgré 
l’importante croissance démogra phi­
que. Alors qu’en 1990, la production 
couvrait à peine les besoins de la moitié 
de la population, la production natio­
nale de riz a bondi de 1,5 à 2,5 millions 
de tonnes en moins de 15 ans.
 Corée du Nord : En collaboration avec 
l’Union européenne et des instituts gou­
vernementaux nord­coréens, la DDC a 
soutenu la lutte biologique contre les 
ravageurs. Ce programme a permis 
d’aug menter les rendements de plan­
tations de choux de 40 % et optimise 
aujourd’hui le rendement de 200’000 
hectares de maïs, ce qui occasionne 
des retombées tangibles pour plus d’un 
million et demi de consommateurs dans 
un pays durement touché par la sous­
alimentation chronique.
Un coup de semonce à l'échelle mondiale
En 2007 et 2008, les prix des céréales et des aliments de base flambent. 
A la crise alimentaire se cumulent les conséquences de la crise financière. 
200 millions de personnes se retrouvent précipitées dans les rangs des 
sous-alimentés. Le nombre des humains souffrant de la faim franchit le 
cap du milliard. Sont mises alors brutalement à jour la vulnérabilité et l’in-
terdépendance du Nord et du Sud. Les pays en développement ont pris de 
plein fouet cette double crise, alimentaire et financière, qui suit plusieurs 
décennies de sous-investissements chroniques en agriculture et développe-
ment rural. L’émergence d’enjeux nouveaux, sensibles à l’échelle planétaire, 
ne simplifie pas la donne : changement climatique, pressions commerciales 
accrues sur les terres, essor des biocarburants, croissance démographique 
et changements des habitudes de consommation.
La gravité de la crise alimentaire a fait l’effet d’un coup de semonce. Gou-
vernements et organisations internationales se coordonnent pour relancer 
les investissements publics et privés en faveur de la sécurité alimentaire, 
soutenir l’agriculture familiale et la reconnaissance du droit à l’alimentation 
comme cadre de référence pour chaque pays. La faim est un défi global, 
elle n’est pas une fatalité.
La Direction du développement et de la coopération 
mobilise ses forces pour la sécurité alimentaire
En 2010, un être 
humain sur six 
souffre de la faim 
et de la pauvreté 
extrême
Pour une agriculture familiale durable 
et nourricière
La DDC soutient l’agriculture familiale dans 
les pays les moins avancés. Elle met l’ac­
cent sur les cultures vivrières pour favori­
ser l’augmentation de la production ali­
mentaire, donc diminuer la vulnérabilité 
des populations aux fluctuations des prix. 
Grâce à une production et une commercia­
lisation optimisées et adaptées en perma­
nence, les familles de paysans – agricul­
teurs, éleveurs, pêcheurs – améliorent leurs 
moyens d’existence, dans une pers pective 
à long terme qui implique une gestion 
durable des ressources naturelles.
 Pérou : La promotion des variétés indi­
gènes de pommes de terre soutenue 
par la DDC a permis à 400 produc­
teurs de tripler leurs revenus depuis 
2001, de 721 à 2’058 dollars, ce qui a 
profité à environ 3’000 personnes. De 
nouveaux produits finis dérivés tels 
chips, purées ou soupes, ouvrent un 
accès faci lité et plus large à des mar­
chés dyna miques, sources de gains 
supplémentaires.
 Mongolie : l’appui de la Coopération 
suisse a permis à un quart des paysans 
de tout le pays de planter des variétés 
de pommes de terre capables de résister 
aux rigueurs du climat, ce qui leur a per­
mis d’accroître leurs revenus de 30 %.
 Afrique de l’Est : les programmes sur 
le maïs et le haricot axés sur le partage 
des savoirs, une utilisation durable des 
ressources, un accès facilité aux crédits 
et à des semences plus résistantes, le 
développement de marchés locaux ont 
amélioré les repas et les revenus de plus 
de 500’000 familles de petits paysans.
Sécurité alimentaire :  
une définition précise
Tous les individus ont 
accès en tout temps à une 
nourriture suffisante et saine 
qui répond à leurs besoins 
nutri tionnels et à leurs pré-
férences alimentaires et qui 
leur permet de mener une vie 
active et saine. La sécurité 
alimentaire repose sur quatre 
piliers : la disponibilité, l’ac-
cès, l’utilisation et la stabilité 
de l’approvisionnement.
La coopération internationale   
de la Suisse
Au sein du département fédéral des 
affaires étrangères, la Direction du 
développement et de la coopération 
(DDC) met en œuvre, en coordination 
avec d’autres offices fédéraux, dont le 
Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO), 
la politique de coopération au déve-
loppement et l’aide humanitaire de la 
Confédération. Sa première mission est 
de réduire la pauvreté. ONG, secteur 
privé, institutions de recherche sont 
d’autres acteurs importants de la coopé-
ration internationale de la Suisse.
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Sécurité alimentaire
La Coopération suisse
face à un défi planétaire
Au sein des institutions multilatérales, le 
Programme global Sécurité alimentaire de 
la DDC s’engage pour que la recherche 
agricole, et notamment le Groupe consul­
tatif pour la recherche agricole internatio­
nale (CGIAR), réponde aux besoins alimen­
taires actuels et futurs. Partenaire privilégié 
du Programme, le Fonds interna tional de 
déve loppement agricole œuvre pour que 
le monde rural se libère de la pauvreté.
Le Programme global se concentre sur un 
nombre limité de défis critiques, dont :
 la gouvernance des terres : il sou­
tient des initiatives qui sécurisent l’ac­
cès des petits paysans et des ruraux 
pauvres à la terre et aux ressources 
naturelles. Il promeut l’intégration de 
critères sociaux et environnementaux 
favorables à la sécurité alimentaire 
des populations rurales pauvres dans 
les réglementations qui régissent les 
cultures de biocarburants.
 la dégradation des ressources natu-
relles : le Programme global stimule les 
efforts de prévention contre la dégra­
dation des sols et encourage des pra­
tiques agricoles durables adaptées au 
changement climatique. Il s’engage 
pour que le secteur de l’élevage adopte 
des pratiques durables en matière d’en­
vironnement, de santé publique et de 
sécurité alimentaire
 le renforcement de l’agriculture fami-
liale : le Programme global complète 
les programmes déjà existants qui ont 
pour but d’augmenter la productivité 
et d’améliorer les revenus par le soutien 
aux institutions de recherche et d’ap­
pui­conseil rural. Il renforce les capa­
cités des organisations pay sannes aux 
niveaux régional et global afin qu’elles 
puissent augmenter leur influence sur 
le contenu des débats internationaux 
en matière de sécurité alimentaire.
 80 % des sous-alimentés sont des 
petits paysans, des travailleurs ruraux, 
des éleveurs ou des pêcheurs. 20 % sont 
des citadins.
 La réduction de 50 % du nombre des 
personnes sous-alimentées d’ici 2015 
est le premier des Objectifs du Millénaire 
pour le développement. Dans de nom­
breux pays, il ne sera fort probablement 
pas atteint.
 D’ici 2050, l’agriculture, la pêche et l’éle­
vage devront nourrir 2 milliards de per-
sonnes de plus à partir de ressources 
naturelles de plus en plus fragilisées.
 Au Nord, les ménages consacrent moins de 
15 % de leur budget à la nourriture contre 
plus de 50 % pour les ménages du Sud
 Entre 1987 et 2005, l’aide internationale 
au développement destinée à l’agri cul ture 
a chuté de 11,5 milliards à 3,9 mil-
liards de dollars US.
Quelques faits à garder en mémoireLe Programme global, un nouvel atout de la DDC La contribution de la DDC
En 2009, la DDC a consacré 221 millions 
CHF à la sécurité alimentaire, soit :
 108 millions CHF aux mesures bilaté­
rales dont 91 millions pour 112 projets 
de la DDC. Une part importante de 
cette somme va aux principales œuvres 
d’entraide suisses ;
 55 millions CHF aux organisations 
multilatérales de développement ;
 45 millions CHF au Programme ali­
mentaire mondial (PAM) ;
 13 millions CHF à la recherche agri­
cole internationale multilatérale.
De nouveaux enjeux qui fragilisent   
la planète
 Le changement climatique s’accélère. En 2006, 
il a fait chuter la production céréalière mondiale 
de 6,9 %.
 Les pressions commerciales sur les terres 
arables du Sud s’accentuent, menaçant les condi-
tions de subsistance des populations locales.
 L’essor des biocarburants croît, ce qui met 
en concurrence les besoins en alimentation et 
en énergie.
 La croissance démographique des villes 
draine toujours plus de gens des campagnes. 
Depuis 2008, et pour la première fois dans 
l’histoire, plus de 50 % de l’humanité habite en 
zone urbaine.
 Les habitudes de consommation se transfor-
ment rapidement, en particulier dans les pays 
émergents. La concurrence s’accroît entre les 
différents types de produits et leurs consomma-
teurs. Ainsi, par exemple, plus de viande et de lait 
consommés exigent une production de céréales 
fourragères plus importante pour le bétail.
Pour en savoir plus
http://www.deza.admin.ch/fr/Dossiers/Dossier_
Securite_alimentaire
Direction du développement et de la coopération, 
Département fédéral des affaires étrangères,  
3003 Berne, téléphone +41 31 322 30 78
info@deza.admin.ch
www.ddc.admin.ch
Schweizerische Eidgenossenschaft
Confédération suisse
Confederazione Svizzera
Confederaziun svizra
Département fédéral des affaires étrangères DFAE
Prévalence de la sous-
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